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ATTENDU QUE les conventions, accords, chartes, 
relevés de décision et autres ententes concernant TV5, 
signés par le Gouvernement du Québec avec les autres 
gouvernements bailleurs de fonds de TV5, constituent des 
ententes intergouvernementales canadiennes au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30) et des ententes internationales au sens du 
troisième alinéa de l’article 19 de la Loi sur le ministère 
des Relations internationales (chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.8 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif prévoit que les 
ententes intergouvernementales canadiennes doivent, pour 
être valides, être approuvées par le gouvernement et être 
signées par le ministre;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 20 de la Loi 
sur le ministère des Relations internationales prévoit que 
les ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par le ministre et entérinées par le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.13 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif prévoit que 
le gouvernement peut, dans la mesure et aux conditions 
qu’il détermine, exclure de l’application de la section II de 
cette loi, en tout ou en partie, une entente ou une catégorie 
d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QUE les ententes concernant TV5 n’ont 
pas d’incidences sur la politique du Gouvernement du 
Québec en matière de relations intergouvernementales 
canadiennes;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure ces ententes de 
l’application de l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif, à la condition qu’elles soient signées et 
entérinées conformément à l’article 20 de la Loi sur le 
ministère des Relations internationales;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie, de la ministre de la Culture et des 
Communications et du ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE soient exclues de l’application de l’article 3.8 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
les ententes intergouvernementales canadiennes relatives 
à TV5 qui constituent également des ententes internatio-
nales et qui sont signées et entérinées conformément à 
l’article 20 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1).

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62972

Gouvernement du Québec

Décret 197-2015, 18 mars 2015
CONCERNANT l’approbation de l’Entente Canada-
Québec concernant la Stratégie des partenariats de lutte 
contre l’itinérance 2014-2019 et l’exclusion des ententes 
de contribution visées par cette entente de l’application 
des articles 3.11 et 3.12 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu l’Entente Canada-
Québec concernant la Stratégie des partenariats de lutte 
contre l’itinérance 2011-2014, laquelle a été approuvée 
par le décret n° 508-2011  du 18 mai 2011 et a pris fi n le 
31 mars 2014;

ATTENDU QUE cette entente établit les modalités de la 
mise en œuvre de cette stratégie fédérale sur le territoire 
du Québec;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a renouvelé 
la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance 
pour 2014-2019;

ATTENDU QU’afi n d’assurer la continuité de services 
essentiels et de permettre le fi nancement de mesures 
transitoires, le gouvernement du Québec a pris le décret 
n° 334-2014 du 26 mars 2014 aux fi ns d’exclure de l’appli-
cation des articles 3.11 et 3.12 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30) la catégorie des ententes 
de contribution entre les organismes municipaux ou publics 
et le gouvernement du Canada dans le cadre de la Stratégie 
des partenariats de lutte contre l’itinérance, notamment 
à la condition que ces ententes soient conclues entre le 
1er avril 2014 et le 31 mars 2015;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
Canada-Québec concernant la Stratégie des partena-
riats de lutte contre l’itinérance 2014-2019, ci-après 
« l’Entente 2014-2019 », qui établirait les modalités de la 
mise en œuvre de deux volets de la stratégie fédérale sur 
le terri toire du Québec pour la période du 1er avril 2014 au 
31 mars 2019;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère de la Santé et des Services sociaux (cha-
pitre M-19.2), le ministre de la Santé et des Services 
sociaux peut, conformément à la loi, conclure des ententes 
avec un autre gouvernement ou l’un de ses ministères ou 
organismes, en vue de l’application de cette loi ou d’une 
loi qui relève de sa compétence;
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ATTENDU QUE l’Entente 2014-2019 est une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la 
Francophonie canadienne;

ATTENDU QUE l’Entente 2014-2019 prévoit les moda-
lités applicables pour le dépôt, l’analyse et la recomman-
dation des projets présentés par des organismes admis-
sibles en vue d’obtenir le fi nancement fédéral offert dans 
le cadre de cette stratégie;

ATTENDU QUE l’Entente 2014-2019 prévoit également 
les modalités des ententes de contribution que les orga-
nismes admissibles, dont les projets auront été retenus, 
devront conclure avec le gouvernement du Canada pour 
obtenir les fonds fédéraux auxquels ils ont droit;

ATTENDU QU’un nombre important de ces organismes 
sont des organismes municipaux ou des organismes 
publics au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux ou un 
organisme public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.12 de cette même loi, un organisme public ne peut, 
sans l’autorisation préalable écrite du ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la 
Francophonie canadienne, conclure une entente avec un 
autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.13 
de cette même loi, le gouvernement peut, dans la mesure et 
aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application de 
la section II de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et des Services sociaux, de la 
ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection de la 
jeunesse et à la Santé publique et du ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de 
la Francophonie canadienne :

QUE l’Entente Canada-Québec concernant la Stratégie 
des partenariats de lutte contre l’itinérance 2014-2019, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret, soit approuvée;

QUE soit exclue de l’application des articles 3.11 et 3.12 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (cha-
pitre M-30) la catégorie des ententes de contribution entre 
les organismes municipaux ou les organismes publics et 
le gouvernement du Canada dans le cadre de la Stratégie 
des partenariats de lutte contre l’itinérance 2014-2019 aux 
conditions suivantes :

1) que les ententes de contribution soient substantiel-
lement conformes à l’entente type de contribution jointe 
à l’Entente Canada-Québec concernant la Stratégie des 
partenariats de lutte contre l’itinérance 2014-2019;

2) que les ententes de contribution soient conclues 
entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2019;

3) que le fi nancement obtenu en vertu de ces ententes 
de contribution ne soit pas pris en considération ultérieu-
rement pour déterminer si un organisme public est assu-
jetti ou non à l’article 3.12 de cette loi.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62973

Gouvernement du Québec

Décret 198-2015, 18 mars 2015
CONCERNANT l’octroi d’une subvention à la Ville 
de Montréal pour l’exercice financier 2014-2015 afin 
de réaliser des enquêtes visant à contrer les activités de 
recyclage des produits de la criminalité

ATTENDU QUE l’article 9 de la Loi sur le ministère de 
la Sécurité publique (chapitre M-19.3) confi e notamment 
à la ministre de la Sécurité publique le mandat d’assurer 
l’application des lois relatives à la police et de favoriser 
la coordination des activités policières;

ATTENDU QUE le programme Actions concertées 
contre les crimes économiques et fi nanciers (ACCEF), 
destiné à lutter contre les organisations criminelles impli-
quées dans des stratagèmes complexes de crimes écono-
miques et fi nanciers, participe aux efforts gouvernemen-
taux de lutte contre l’évasion fi scale;
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